Dossier du recours 

La Fédération des associations du Sud Seine et Marnais de protection de la vallée de la Seine,
association agréée de protection de l’environnement, 9 allée de la corniche 

77 310 Boissise,


L’ADAC, association agréée de protection de l’environnement, 

19 rue du Port 77 590 Chartrettes,

L’Association des Riverains de la Seine Bois le roi et la Rochette, 

20 quai Olivier Métra, 77 590 Bois le Roi,

L’Association Bois le roi Environnement…. Qualité de la vie,  association agréée de protection de l’environnement,
BP 47   77 590 Bois le roi,

Qui désignent pour les représenter, dans la présente procédure, l’association Bois le roi Environnement…Qualité de la vie,

A  Messieurs le Président et les Conseillers composant le Tribunal Administratif de Melun,

1.Préambule

Les associations requérantes agissent, depuis plusieurs années,  (1975, pour la plus ancienne, 1991 pour la plus récente), pour la protection du cadre de vie et du patrimoine naturel. Elles le font en privilégiant la concertation et  ne recourant qu’en cas de nécessité à la voie contentieuse. Sous l’égide de la Fédération des associations du Sud Seine et Marnais de protection de la vallée de la Seine, elles ont, antérieurement à cette requête, manifesté, encore récemment, ce souci de concertation et leur volonté d’apporter leur contribution en réalisant, avec, au total 19 associations, un mémoire sur la situation de cette partie de la vallée de la Seine.

Elles ont, dans le cas présent, rencontré, plusieurs fois, le maire et la commission d’urbanisme de Chartrettes et leur ont fait part de leur préoccupation, en matière d’inscription dans le paysage de la vallée de la Seine, du projet de construction d’un bâtiment commercial. (pièces jointes n° 1)

Leurs efforts de concertation n’ont pas été compris et la situation présente les conduit à introduire auprès du Tribunal ce recours. 

2. Objet de la requête

Nous demandons l’annulation de l’arrêté du 6 janvier 2000 du Maire de la commune de Chartrettes, accordant le permis de construire n° PC 770969900004 à la société LEDAYE, 43 avenue Galliéni (pièces jointes n°2).

3. Intérêt à agir

L’intérêt à agir des associations requérantes relève de l’objet même de leurs statuts (pièces jointes n°3), la protection de l’environnement, et de la situation géographique du terrain sur lequel le permis de  construire a été accordé. L’immeuble  à construire est situé dans la partie du Sud Seine et Marnais de la vallée de la Seine, dans la commune de Chartrettes, sur la rive qui se trouve en vis à vis de celle de la commune de Bois le roi. Le permis accordé aura des effets dommageables pour l’environnement, visibles de très nombreux points des deux communes de Chartrettes et de Bois le roi.  Il portera atteinte aux intérêts que ces associations sont chargées de défendre : en ce sens, par exemple, CE 13/O5/91, société études financières et réalisations immobilières –consortium immobilier européen n° 115187. 


4. Qualité pour agir

En l’absence, dans leurs statuts, de stipulation réservant expressément à un autre organe la capacité de décider de former une action en justice, la présente action a été régulièrement engagée par les présidents des associations requérantes qui détiennent desdits statuts le pouvoir de les représenter en justice ou de larges pouvoirs de représentation (CE 3/04/98 Fédération de la plasturgie AJDA 20 mai 1998 p.460). Les présidents de l’association des riverains de la Seine et de l’ADAC qui ne sont pas dotés de tels pouvoirs, devront être mandatés par une délibération de leur assemblée générale qui sera convoquée à cet effet dans les meilleurs délais. 


5. Droit de timbre


Les requérants se sont acquittés du droit de timbre de 100 Francs.



6. Recevabilité
Ce recours est introduit dans les délais légaux. Il a été constaté, comme le procès verbal ci-joint l’atteste (pièce jointe n°4), qu’il n’y avait toujours pas d’affichage régulier du permis de construire sur le terrain au sens de l’article R. 490-7 du code de l’urbanisme à la date du 5 février 2000.. En tout état de cause, à supposer même que le permis attaqué soit regardé par le tribunal comme ayant été régulièrement affiché, la présente requête est présentée dans le délai de recours contentieux.

7. Exposé des faits



Nature du projet

L’arrêté contesté accorde un permis de construire d’un bâtiment à usage commercial : 

· de 5 177 m2 de surface Hors Œuvre Brut,

· d’une hauteur de 8 m sur deux niveaux et d’une longueur de 66,48 m et d’une largeur de 59,40 m.

· dans une zone de grand écoulement des crues de la Seine,

· au flanc d’un coteau occupé par le village de  Chartrettes et son église inscrite, (pièces jointes n°5)

· en face d’une rive de Seine, coté Bois le roi, où vient d’être aménagé, par le conseil général, un chemin piétonnier et cyclable et qui est considérée par la commune de Bois le roi, comme un lieu à protéger tout particulièrement (zone NDb du présent POS de Bois le roi). 

Autres bâtiments de la même zone

Le terrain de cette construction a une surface de 15519 m2 et fait partie d’un lotissement autorisé le 22.10 1990. Sur les autres lots, s’élèvent un magasin Intermarché, une station de service/lavage et un magasin de bricolage. Les documents photographiques, fournis en pièce jointe, montrent comment l’ensemble existant, composé de bâtiments moins hauts et moins importants que celui faisant l’objet de l’arrêté, défigure l’environnement.(pièces jointes n°6)

Dossier à la CDEC

Le 2 juillet 1998, la commission départementale d’équipements commerciaux prenait une décision favorable au transfert de 1200 m2 du magasin actuel dans une nouvelle construction et autorisait le demandeur à passer à 2000 m2 de surface de vente.

Le dossier de présentation du projet sur lequel s’est prononcée la CDEC indiquait que le nouveau bâtiment ferait 3060 m2 de surface Hors Œuvre (et non pas 5177m2 comme il est indiqué dans le permis de construire).


Ce même dossier contient des affirmations sans fondements  que nous contestons. Ainsi, il prétend que  « par rapport à l’existant, cette opération ne peut qu’améliorer l’environnement et l’urbanisme de cette partie de Chartrettes » (p.38). En ce qui concerne les flux de circulation, le demandeur dépose aussi, sans en avoir la compétence, des conclusions hâtives : « l’agrandissement de l’Intermarché représentera une fréquentation supplémentaire de 300 à 400 véhicules par jour en moyenne. Les infrastructures routières permettront sans problème d’absorber ce surplus de trafic » (p.38). 



Situation en zone de grand écoulement 

Le permis de construire contesté autorise une construction d’un bâtiment destiné à recevoir du public et pouvant accueillir jusqu’à 1513 personnes selon les calculs de la sous-commission départementale pour la sécurité. 

Ce bâtiment se trouve sur les plans des services de la navigation en zone de grand écoulement où il y a un risque de submersion de 1 ou 2 m. Cette zone sera sans doute classée en zone d’aléas forts par le futur PPRI de Seine et Marne, aujourd’hui encore à l’étude, et serait ainsi inconstructible. 

Lors des modifications de son POS, la commune de Chartrettes n’a pas pris en compte ce plan des services de la navigation et a classé la zone en zone d’extension des crues. 

Lors de la crue de 1910, le débit de la Seine a été de 2000 m3 par seconde et tout bâtiment situé dans une zone de grand écoulement, lors de la survenance d’un événement d’une même ampleur,  sera un obstacle au passage de l’eau avant qu’il ne subisse lui-même, en peu de temps, avec un tel débit, d’importants dommages. 

Ce permis accordé conduit à procéder dès le début des travaux aux déplacements de plusieurs milliers de m3 pour ramener à une côte uniforme de 43,50 m la partie du terrain sur laquelle sera édifié le bâtiment. 

Une étude hydraulique a été réalisée mais celle-ci ne figure pas dans le dossier du Permis de Construire.

L’avis des services de la navigation est une « non opposition » au projet et précise que la construction est bien située en zone de grand écoulement et sera submersible.

Impact sur la circulation

La circulation sur le CD 115 où débouchent les parkings des bâtiments commerciaux actuels, à proximité du pont de Chartrettes, a fait l’objet dans le cadre de l’instruction de ce permis d’une étude qui ne figure pas dans le dossier du permis de construire. 

Dès à présent, les camions de livraisons, ne pouvant venir qu’en traversant Bois le roi, empruntent, dans cette commune, des rues manifestement inadaptées à ce type de circulation (nuisances sonores, accrochages, vibrations et dégradations de façades).

Délibération du conseil municipal de Bois le roi

En sa séance du 11 février 1998, le conseil municipal de Bois le roi a confirmé, par une délibération votée par 26 voix pour et une abstention, son opposition au projet d’extension de l’Intermarché de Chartrettes 



Assainissement

Les requérants n’ont pas pu, dans le temps de ce dépôt de recours, examiner les aspects liés à l’assainissement et aux traitements des eaux pluviales dont l’importance, dans le cadre d’un projet de cette nature, devrait donner lieu à des prescriptions cohérentes avec les textes en vigueur. 

8. Exposé des moyens



8.1 Illégalité externe 

8.1.1 Absence d’avis de l’architecte des Bâtiments de France

Il est constant qu’une partie du bâtiment à construire est située dans le périmètre des 500 m de protection de l’église de Chartrettes, monument inscrit à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques. (pièces jointes n°7). Les plans de situation du dossier, qui se limitent à un plan au 25 000° et à un plan au 1000°, ne font, à tort, pas apparaître ce périmètre de protection.

Il résulte par ailleurs des éléments joints que le bâtiment en cause et l’église de Chartrettes sont visibles en même temps de nombreux points accessibles à tous, tels que des voies publiques, selon de larges angles de vues (pièces jointes n°8) (CE ass. 19/12/75 Préfet de Paris c/ Association de défense Marché Saint Germain AJDA 1976 p. 422 ou TA de Clermont-Ferrand 21/O4/98 Durand n° 861 181 ).

Les dispositions de l’article R. 421-38-4 du code de l’urbanisme faisaient, par suite, obligation au maire de transmettre la demande de permis de construire à l’architecte des bâtiments de France. Or, le permis accordé ne fait pas état, ni d’un avis de l’architecte des bâtiments de France, ni de sa consultation. 

En méconnaissant lesdites dispositions dont le respect est prescrit à peine de nullité, le maire a entaché son arrêté d’illégalité.

8.1.2 Non-respect des prescriptions en matière de volet paysager

Le dossier joint à la demande de permis de construire doit comporter, en vertu de l’article R. 421-2 du code de l’urbanisme, « 6° un document graphique au moins permettant d’apprécier l’insertion du projet de construction dans l’environnement, son impact visuel ainsi que le traitement des accès et des abords. Lorsque le projet comporte la plantation d’arbres de haute tige, les documents graphiques devront faire apparaître la situation à l’achèvement des travaux et la situation à long terme. 7° Une notice permettant d’apprécier l’impact visuel du projet. A cet effet, elle décrit le paysage et l’environnement existants et expose et justifie les dispositions prévues pour assurer l’insertion dans ce paysage de la construction, de ses accès et de ses abords ».  

Les juridictions contrôlent avec rigueur le respect de ces prescriptions dont la méconnaissance entache d’illégalité le permis délivré.

Le dossier de demande du permis de construire litigieux comporte des documents photographiques censés permettre d’apprécier le contexte paysager du projet respectivement dans le paysage proche et lointain. Toutefois, les documents photographiques concernant le paysage lointain se bornent à des vues ne s’écartant pas du parking actuel au détriment d’autres points de vue éclairants (bords de Seine rive gauche notamment). Par ailleurs, le dossier qui prévoit la plantation de nombreux arbres de haute tige ne comporte qu’un seul document graphique sur l’insertion du projet dans son environnement proche alors que les dispositions susrappelées de l’article R. 421-2 exigent deux documents dans un tel cas : un à l’achèvement des travaux et un  autre après développement des plantations.

Ainsi, les documents graphiques ne tiennent pas compte de l’environnement éloigné (TA de Caen 29/05/96 Association collectif de protection de la Pointe de l’Agon Rev. Jur. Envir. 1997 p. 454), ni ne permettent d’apprécier l’insertion dans l’environnement du bâtiment (TA de Rouen 6/06/96 me Cossé-Brissac BJDU 4/96 p. 257).

Par ailleurs, le dossier comporte (pièces jointes n°9) :




a) une notice descriptive du projet architectural.

b) une notice d’insertion dans le site.

Cette notice, dans son premier paragraphe, ne situe le projet que dans son environnement proche (les bâtiments commerciaux existants et le tissu pavillonnaire jouxtant le terrain au sud et au nord) et pas dans son environnement lointain comme le demandent aussi les textes.

Le choix des couleurs (bardage  vertical blanc, toiture couleur ardoise en polytuil, poteaux en bois rouge reprenant les teintes des structures des auvents des sas d’entrée), respecte sans doute les couleurs de l’enseigne du magasin mais n’est pas justifié par des considérations liées à l’insertion dans le paysage immédiat et lointain. 

La façade ouest est, à quelques variantes près, celle, aujourd’hui stéréotypée, des hyper marchés qu’on peut rencontrer  dans la plupart des zones commerciales. La notice ne dit pas en quoi ce type de façade, avec ses bardages métalliques blancs,  contribue à la qualité du paysage particulier qu’est la vallée de la Seine. Il n’y est pas fait mention non plus de la façon dont l’enseigne, située en partie haute de la façade, sur une dizaine de mètre de long, s’insère dans le paysage.

Les autres façades ont pour vocation, selon la notice, d’intégrer le bâtiment dans un gabarit sensiblement similaire à celui de l’habitat pavillonnaire environnant avec une toiture périphérique offrant une pente à 45°. L’examen des plans montre que cette toiture à 45 ° est surmontée, en façade Est, Sud et Nord, d’un dépassement important, en bardage vertical blanc, visible de l’environnement proche et lointain. Cet élément important d'architecture ne reçoit aucune justification de nature environnementale. 

Le matériau de couverture des toitures est de la polytuil, présenté comme un matériau ‘ayant la qualité technique d’une couverture synthétique moderne et l’esthétique apparente du matériau traditionnel tuile couleur ardoise’. La polytuil est, en fait, de la tôle métallique de 40cm sur 150cm environ, revêtue d’une sorte de feutre bitumeux. La notice, sur ce point, au lieu d’éclairer les choix architecturaux, les dissimule.

La notice fait état de portails métalliques de part et d’autre du bâtiment mais n’en dit rien de plus. Or, les portails font partie des éléments d’accompagnement dont il est fait obligation au pétitionnaire de donner les raisons de ses choix dans le volet paysager. 

Ledit dossier méconnaît ainsi manifestement les prescriptions légales en matière de volet paysager, d’une part, en se bornant à l’environnement proche et ayant, de ce fait, une compréhension restrictive de la notion d’environnement allant à l’encontre de celle explicitement retenue par les textes comme la jurisprudence et, d’autre part, en ne répondant pas à l’obligation qui est faite au maître d’ouvrage de justifier que son projet, dans tous ses aspects,  a été élaboré en tenant compte du paysage dans lequel il doit s’inscrire. Ces manquements sont aggravés par la circonstance que le bâtiment incriminé est situé dans le périmètre de protection d’un site inscrit : il a été ainsi jugé que méconnaît les exigences de l’article R. 421-2 le dossier de demande de permis de construire d’un immeuble de dix logements dans le champ de visibilité d’un monument historique qui ne comporte pas de document graphique permettant d’apprécier l’insertion du projet dans l’environnement, dont les documents photographiques ne sont pas assortis de précisions sur les points et les angles de vue et dont la notice ne décrivait ni le paysage ni l’environnement existants et n’apportait aucune justification architecturale (TA de Nice 4/06/98 M. Fajon et autres BJDU 6/98 p. 466).

L’arrêté attaqué du maire de Chartrettes, pris en violation des dispositions des articles L 421-2 et R 421-2  du code de l’urbanisme, encourt également, de ce chef, l’annulation. 

8.2 Illégalité interne : non respect des prescriptions du POS de la commune de Chartrettes concernant la zone où se situe le terrain. (pièce jointe n°10)

8.2.1 Hauteur du bâtiment

Le POS de la commune élaboré le 14 juin 1985, modifié le 13 juin 1986 et le 4 décembre 1987, révisé le 4 décembre 1992 et approuvé le 24 septembre 1993 classe le terrain en zone INAa. 


Dans cette zone, la hauteur maximum des constructions est fixée à 8m par rapport au sol naturel. 


Les plans, dans le dossier, font apparaître cette hauteur de 8 m par rapport, non pas au sol naturel, mais par rapport à la base de la construction. Cette base est située à la cote de 43,50 m.


Le plan donnant les cotes du terrain, avant l’opération de déblais et de remblais, indique que la construction va être édifiée sur un terrain naturel d’une cote moyenne inférieure d’au moins 40 cm à la base de la construction. 


Ainsi, la construction aura une hauteur bien supérieure à 8 m et dérogera à la prescription du POS. 


Pour autant qu’il puisse être regardé comme une adaptation mineure au sens de l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme, ce dépassement de la hauteur prescrite par le POS aurait dû, pour être légal, faire l’objet d’une instruction par l’autorité qui a délivré le permis et faire l’objet d’une dérogation explicite et motivée (C.E. 29 janvier 1992, S.A. les ateliers d’Occitanie, n°84-117 Rec CE tables p. 1388). Faute de mention d’une dérogation en ce sens dans ses énonciations, le permis délivré par le maire de Chartrettes est illégal (CE 14/04/95 Commune La guérinière n° 132657).

L’arrêté litigieux encourt aussi, pour ce motif, une annulation certaine.


8.2.2 Remblais


Le règlement du POS (p.39) prévoit explicitement que, dans le secteur INAa dans lequel le permis de construire est accordé, toute forme de remblaiement est interdite.


Or, le dossier du permis de construire, autorise des opérations de remblais/déblais pour un volume de 2996 m3.


Cette dérogation aurait dû également faire l’objet d’une autorisation expresse et motivée du maire de Chartrettes. Faute d’une telle autorisation, elle entache d’illégalité le permis litigieux. En tout état de cause, l’importance  de ce remblai dans une zone où ce type de travaux est strictement prohibé ne peut le faire regarder comme une adaptation mineure, alors même qu’il est destiné à prévenir les risques de submersion en cas de crues.


C’est un dernier motif de censure de l’arrêté attaqué.


Pour l’ensemble de ces motifs, et tous ceux à déduire ou suppléer, les associations requérantes sollicitent du tribunal :

- l’annulation de l’arrêté en date du 6 janvier 2000 par lequel le maire de la commune de Chartrettes a accordé à la SA LEDAYE un permis de construire un centre commercial et une clôture avenue Galliéni ;

- la condamnation de la commune de Chartrettes à leur verser la somme de 4 000 F en application de l’article L. 8-1 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel. 

Juliette de Montalembert, 


 Christian Mainguy, 

présidente de la fédération, 


 président de l’ADAC

Hubert Turquet 



Dominique Audemar

président de Bois le roi Environnement 
président de l’association des riverains

